B.  n°,.  14ZS0 


D.  nQ.  800. 


Qui  ordonne  la  restitution  des  Sim  confisqués  pàr  siùté  ' 

rendus  parles  tribunaux  révolutionnaires  depuis  le  10  Mars  _/9  » 
auÆ  parmi  condamnés  autres  que  tes  conspirateurs,  émigrés, 

&tCo 

■pu  ï4  Ïloréal  , Fan  troisième  de  la  République  français^ 

La  Convention  nationale  déclare  que  le  principe  de  la  confis- 

complices  , des  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignas  d- 
monnaie,  des  dilapidaient  de  la  fortune  publique , et  de  k famille 
des  Bourbons-  Capet  ; et  néanmoins  considérant  1 abus  que  on  a 1 ai 
des  lois  révolutionnaires  , décrète  que  les  biens  des  condamnes  depuis 
l’époque  du  10  mars  i793  *ront  rendus  a leurs  fami,  , 

sauf  les  exceptions, et  sans  qu’il  soitbesoin  de  révision  des  procedures  , 

Benvoie  à son  comité  de  législation  pour  lui  présenter  dans  trois 
joms T série  de  ces  exceptions,  ainsi  que  le  mode  de  la  restitution. 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnsl* 

Collationné.  Signé  Cameacéeès  , ex-président  ; J.  B.  Loovïl , &»»"» 
( de  Saint-Afrique  ) 3 secrétaires. 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois, 
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